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Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin
1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984

Signataires
Organisations patronales Syndicat national des chaînes d'hôtels et de restaurants, section restauration collective (SNRC).

Organisations de salariés
FGTA-FO ;
CGC ;
Fédération nationale CFTC de l'alimentation et de l'hôtellerie.

Organisations adhérentes
La fédération des commerces et des services UNSA, par lettre du 6 décembre 2004 ;
La fédération des services CFDT à la direction générale du travail, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15., par lettre du
16 juillet 2007 (BO n°2007-30)

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

Modifié par avenant n° 16 du 7-2-1996 en vigueur au jour de l'extension, BOCC 96-14, étendu
par arrêté du 25-6-1997 JORF 5-7-1997 sauf pour le secteur des restaurants des PTT,

rectificatif BOCC 96-44.

La présente convention collective nationale, conclue en application du titre
III du livre I du code du travail, tel qu'il résulte de la loi n° 82-957 du 13
novembre 1982, règle les rapports entre l'ensemble des employeurs et des
salariés travaillant en France métropolitaine dans la branche professionnelle
de la restauration collective.

La restauration collective à but lucratif ou non lucratif recouvre toutes les
activités relevant des codes NAF 55.5A et 55.5C, exercées à titre principal,
consistant à préparer et à fournir des repas, ainsi que toutes prestations qui
leur sont associées, aux personnes dans leur cadre de travail et/ou de vie, à
l'intérieur de collectivités publiques ou privées dont les secteurs sont :

- entreprise et administration ;

- enseignement ;

- hospitalier ;

- personnes âgées (foyers, résidences avec services, maisons de retraite) ;

- social, médico-social,

à l'exclusion de l'avitaillement ferroviaire, maritime et aérien.

Elle s'applique à l'ensemble du personnel, y compris celui des sièges
sociaux et bureaux régionaux.

Les dispositions légales ou conventionnelles globalement plus favorables qui
interviendraient dans le cadre des mesures prévues par la présente
convention se substitueraient à celle-ci, ou feraient l'objet d'une adaptation,
mais ne pourraient se cumuler.

Entrée en vigueur, durée et dénonciation

Article 2

En vigueur étendu

La présente convention conclue pour une durée indéterminée entre en
vigueur au jour de son extension nationale par arrêté ministériel et
s'applique à partir de cette date.

Elle peut être dénoncée globalement selon les dispositions prévues à
l'article L. 132-8 du code du travail moyennant un préavis de 3 mois. La
dénonciation globale par l'une des parties contractantes est portée à la
connaissance des autres parties par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception. Le point de départ du préavis est la date de réception de
la dénonciation.

Les effets de la dénonciation sont ceux prévus à l'article L. 132-8 du code du
travail (art. 4 de la loi n° 82-957 du 13 novembre 1982).

Modifications

Article 3

En vigueur étendu

Chaque partie signataire peut demander des modifications à la présente
convention. Toute demande de révision devra être portée, par lettre
recommandée avec accusé de réception, à la connaissance des autres
parties contractantes. Elle devra mentionner les points dont la révision est
demandée et les propositions formulées en remplacement.

Une commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation
devra se réunir dans un délai qui ne pourra excéder 2 mois à compter de la
date de réception de la demande de modification pour examiner et
éventuellement conclure un accord sur les propositions déposées.

Si les modifications proposées ne font pas l'objet d'un accord sous forme
d'avenant, la convention collective reste en l'état.

Commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation
(CPPNI)

Article 3.1

En vigueur étendu

Article 3.1.1

Rôle et missions de la CPPNI

Il est rappelé, que conformément à l'article L. 2232-5-1 du code du travail, la
branche a pour missions de définir les conditions d'emploi et de travail des
salariés, ainsi que les garanties qui leur sont applicables dans les matières
énumérées par la loi.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, la
commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation exerce
les missions suivantes :

Article 3.1.1. a

Mission de négociation des dispositions conventionnelles

En tant que commission de négociation de la branche de la restauration
collective, la CPPNI se réunit dans les conditions fixées à l'article 3.1.2 de la
convention collective en vue de définir les dispositions conventionnelles
applicables aux salariés de la branche.

A minima, cette commission définit les garanties applicables aux salariés de
la branche dans les matières visées par l'article L. 2253-1 du code du travail.

Pour rappel, ledit article comporte au jour de la signature du présent avenant
les 13 thèmes suivants :

1° Les salaires minima hiérarchiques ;

2° Les classifications ;

3° La mutualisation des fonds de financement du paritarisme ;

4° La mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;

5° Les garanties collectives complémentaires mentionnées à l'article L.
912-1 du code de la sécurité sociale ;

6° Les mesures énoncées à l'article L. 3121-14, au 1° de l'article L. 3121-44,
à l'article L. 3122-16, au premier alinéa de l'article L. 3123-19 et aux articles
L. 3123-21 et L. 3123-22 du présent code et relatives à la durée du travail, à
la répartition et à l'aménagement des horaires ;

7° Les mesures relatives aux contrats de travail à durée déterminée et aux
contrats de travail temporaire énoncées aux articles L. 1242-8, L. 1243-13,
L. 1244-3, L. 1244-4, L. 1251-12, L. 1251-35, L. 1251-36 et L. 1251-37 du
présent code ;

8° Les mesures relatives au contrat à durée indéterminée de chantier ou
d'opération énoncées aux articles L. 1223-8 et L. 1223-9 du présent code ;

9° L'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

10° Les conditions et les durées de renouvellement de la période d'essai
mentionnées à l'article L. 1221-21 du code du travail ;

11° Les modalités selon lesquelles la poursuite des contrats de travail est
organisée entre deux entreprises lorsque les conditions d'application de
l'article L. 1224-1 ne sont pas réunies ;

12° Les cas de mise à disposition d'un salarié temporaire auprès d'une
entreprise utilisatrice, mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 1251-7 du
présent code ;

13° La rémunération minimale du salarié porté, ainsi que le montant de
l'indemnité d'apport d'affaire, mentionnée aux articles L. 1254-2 et L. 1254-9
du présent code.

Conformément aux dispositions légales applicables, dans les matières
visées par l'article susvisé, sans réduire le champ de la négociation, les
stipulations de la convention ou de l'accord de branche, si elles existent,
prévalent sur la convention ou l'accord d'entreprise conclu antérieurement
ou postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la convention ou de
l'accord de branche, sauf lorsque la convention ou l'accord d'entreprise
assure des garanties au moins équivalentes. (1)

La commission peut aussi définir, par la négociation dans les matières
visées par l'article L. 2253-2 du code du travail, les dispositions qui prévalent
sur les conventions et accords d'entreprise sauf si ces derniers assurent des
garanties au moins équivalentes. (2)
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Theme Titre Article Page

Accident du
travail

Accidents du travail et maladies professionnelles (Convention collective nationale du personnel des entreprises de
restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 26 11

Accidents du travail et maladies professionnelles (Convention collective nationale du personnel des entreprises de
restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 26 11

Dispositions conventionnelles (Accord du 14 juin 1993 relatif au travail intermittent dans le secteur scolaire) Article 7 16

Arrêt de travail,
Maladie

Absences pour maladie et accident -Maladie. - Invalidité définitive. - Décès (Convention collective nationale du
personnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC
17 février 1984)

Article 25 11

Dispositions conventionnelles (Accord du 14 juin 1993 relatif au travail intermittent dans le secteur scolaire) Article 7 16

Champ
d'application

Champ d'application (Avenant n° 1 du 12 février 2008 à l'accord du 15 décembre 2004 relatif au financement du
tutorat)

Article 2 144

Champ d'application (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de collectivités du
20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 1er 1

Champ d'application (Accord professionnel du 28 mars 2007 relatif aux objectifs, aux priorités et aux moyens de la
formation professionnelle dans l'hôtellerie, la restauration et les activités connexes)

Article
Annexe I

34

Champ d'application (Accord professionnel du 28 mars 2007 relatif aux objectifs, aux priorités et aux moyens de la
formation professionnelle dans l'hôtellerie, la restauration et les activités connexes)

Article 1er 25

Champ d'application (Avenant n° 1 du 12 février 2008 à l'accord du 15 décembre 2004 relatif au financement du
tutorat)

Article 2 144

Champ d'application (Accord professionnel du 28 mars 2007 relatif aux objectifs, aux priorités et aux moyens de la
formation professionnelle dans l'hôtellerie, la restauration et les activités connexes)

Article
Annexe I

34

Champ d'application (Accord professionnel du 28 mars 2007 relatif aux objectifs, aux priorités et aux moyens de la
formation professionnelle dans l'hôtellerie, la restauration et les activités connexes)

Article 1er 25

Champ d'application (Avenant n° 1 du 12 février 2008 à l'accord du 15 décembre 2004 relatif au financement du
tutorat)

Article 2 144

Champ d'application (Avenant n° 1 du 12 février 2008 à l'accord du 15 décembre 2004 relatif au financement du
tutorat)

Article 2 144

Chômage
partiel

Annualisation du temps de travail (Accord-cadre du 15 janvier 1999 relatif à la mise en place de la réduction du temps
de travail)

Article 5.2 36

Départ en congés annuels (ex-art. 17) (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de
collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 18 10

Congés annuels

Congés annuels (ex-art. 16) (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de
collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 17 10

Départ en congés annuels (ex-art. 17) (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de
collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 18 10

Congés
exceptionnels

Congés spéciaux (ex-art. 18) (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de
collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 19 10

Démission

Préavis et recherche d'emploi des contrats à durée indéterminée (ex-art. 12) (Convention collective nationale du
personnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC
17 février 1984)

Article 13 6

Refus par le salarié du maintien de son contrat de travail (Avenant n° 3 du 26 février 1986 relatif au changement de
prestataires de services)

Article 4 41

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de
collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 14 6

Maternité,
Adoption

Accord automatique de prise des jours épargnés (Accord-cadre du 15 janvier 1999 relatif à la mise en place de la
réduction du temps de travail)

Article 6.4 37

Conditions de travail des travailleurs de nuit (Avenant n° 29 du 3 juillet 2002 relatif au travail de nuit) Article 5 52

Congés spéciaux (ex-art. 18) (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de
collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 19 10

Travail des femmes, des jeunes et des apprentis (ex-art. 14) (Convention collective nationale du personnel des
entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 15 7

Période d'essai
Embauche (Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin
1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 7 5

Préavis en cas
de rupture du
contrat de
travail

Période d'essai des contrats à durée indéterminée et délai de prévenance en cas de rupture de la période d'essai
(Convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue
par arrêté du 2 février 1984 JONC 17 février 1984)

Article 12 6

Préavis et recherche d'emploi des contrats à durée indéterminée (ex-art. 12) (Convention collective nationale du
personnel des entreprises de restauration de collectivités du 20 juin 1983. Etendue par arrêté du 2 février 1984 JONC
17 février 1984)

Article 13 6
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février 1984 JONC 17 février 1984

1

1985-02-22
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Annexe à l'accord du 22 février 1985 relatif aux objectifs et moyens de la formation 19
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2007-03-28
Accord professionnel du 28 mars 2007 relatif aux objectifs, aux priorités et aux moyens de la formation professionnelle dans l'hôtellerie, la
restauration et les activités connexes

24

2007-07-16 Adhésion par lettre du 16 juillet 2007 de la CFDT services à la convention collective 59

2007-07-20 Avenant n° 43 du 20 juillet 2007 relatif au taux horaires minimum et aux classifications (1) 59

2008-02-12 Avenant n° 1 du 12 février 2008 à l'accord du 15 décembre 2004 relatif au financement du tutorat 143

2009-05-27 Avenant n° 2 du 27 mai 2009 à l'avenant n° 3 du 26 février 1986 relatif au changement de prestataires de services 64

2009-06-22
Avenant n° 44 du 22 juin 2009 relatif aux salaires minima au 1er juillet 2009 121

Avenant n° 45 du 22 juin 2009 portant transposition de la loi relative à la modernisation du marché du travail 64

2009-11-03 Avenant n° 46 du 3 novembre 2009 relatif à l'égalité professionnelle et salariale entre les hommes et les femmes 66

2010-05-22
Arrêté du 17 mai 2010 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration
de collectivités (n° 1266)

JO-1

2010-06-22 Avenant n° 2 du 22 juin 2010 à l'accord du 15 décembre 2004 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 144

2010-07-30
Arrêté du 19 juillet 2010 portant extension d'un accord national professionnel conclu dans le secteur de l'hôtellerie, la restauration et les
activités connexes

JO-1

2010-08-06
Arrêté du 28 juillet 2010 portant extension d'un avenant à la convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration
de collectivités (n° 1266)

JO-1

2010-10-29 Accord du 29 octobre 2010 relatif à l'insertion et à l'emploi des personnes handicapées 69
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessite pas la mise en
place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique pour
sa mise en œuvre. Chaque accords ou avenants s’appliquent quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Syndicat national des chaînes d'hôtels et de restaurants, section restauration
collective (S.N.C.)

b. Syndicats de salariés

F.G.T.A.-F.O.

C.G.C.

Fédération nationale C.F.T.C. de l'alimentation et de l'hôtellerie

La fédération des services CFDT à la direction générale du travail

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective règle les rapports entre l'ensemble des employeurs et
des salariés travaillant dans la branche professionnelle de la restauration
collective.

La restauration collective à but lucratif ou non lucratif recouvre toutes les
activités relevant des codes

NAF (nomenclature d’activités françaises) 55.5 A et 55.5 C, exercées à titre
principal, consistant à préparer et à fournir des repas, ainsi que toutes
prestations qui leurs sont associées, aux personnes dans leur cadre de travail
et/ou de vie, à l'intérieur de collectivités publiques ou privées dont les secteurs
sont :

entreprise et administration●

enseignement●

hospitalier●

personnes âgées (foyers, résidences avec services, maisons de retraite)●

social, médico-social,●

à l'exclusion de l'avitaillement ferroviaire, maritime et aérien.

Elle s'applique à l'ensemble du personnel, y compris celui des sièges sociaux
et bureaux régionaux.

b. Champ d'application territorial

France métropolitaine

III. Contrat de travail - Essai

a. Visite médicale

Le salarié doit se soumettre à la visite médicale d'embauche.

b. Contrat de travail

En application de la l’article 53 de la Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018
pour la liberté de choir son avenir professionnel, le premier ministre via le
décret n° 2019-1388 du 18 décembre 2019, JORF du 19 décembre 2019,
désigne cette CCN comme entrant dans le secteur d'activité autorisés à mettre
en œuvre l'expérimentation sur le remplacement de plusieurs salariés par un
seul salarié titulaire d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de travail
temporaire

Au plus tard à l'issue de la période d'essai, le salarié reçoit confirmation de son
embauche, par lettre ou contrat écrit, qui précise :

l'emploi occupé●

la durée du travail●

le salaire mensuel●

la durée de la période d'essai●

le lieu de première affectation. Les conditions de mobilité du personnel sont●

définies par accord d'entreprise ou dans le contrat de travail, lequel peut
prévoir une zone géographique d'emploi à l'intérieur de laquelle le salarié
peut être affecté. Ces zones géographiques sont définies dans chaque
entreprise compte tenu de la densité d'implantation des restaurants.

Dès son entrée dans l'entreprise, chaque salarié doit être informé de
l'existence de la convention collective, du règlement intérieur et,
éventuellement, de l'accord d'entreprise.

c. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Tout salarié peut être soumis par l'employeur à une période d'essai. Celle-ci
ne se présume pas et doit être expressément stipulée dans le contrat de
travail.

La période d'essai peut être renouvelée 1 fois sous réserve que cette
possibilité soit expressément prévue dans le contrat de travail.

Catégorie
Durées maximales de la période d’essai (*)

Durée initiale
Renouvellement de l’essai

(**)

Employés 2 mois -

Agents de maîtrise 3 mois 1 mois

Cadres 4 mois 2 mois

Cadres supérieurs 4 mois 4 mois

(*) Des périodes d’essai plus courtes peuvent être prévues dans le contrat de
travail ou dans la lettre d’engagement.

(**) Le renouvellement doit faire l'objet d'un accord écrit signé des 2 parties,
avant la fin de la période d'essai initiale.

En cas d'embauche dans l'entreprise, en CDI sur le même poste, à l'issue
d'un stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière
année d'études, la durée du stage est prise en compte sans que cela ait pour
effet de réduire la période d'essai de plus de la moitié.

Lorsqu'à l'issue d'un CDD, la relation contractuelle se poursuit
immédiatement par un CDI, sur un même emploi exercé dans les mêmes
conditions ou dans des conditions analogues, la durée du CDD est déduite de
la période d'essai éventuellement prévue par le nouveau contrat.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Temps de présence dans
l’entreprise

Préavis en période d’essai pour une rupture
à l’initiative…

de l’employeur du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

d. Contrat à durée déterminée à objet défini

Ce contrat, réservé aux cadres, peut être conclu pour la réalisation d'une
mission ou d'un projet. D'une durée comprise entre 18 et 36 mois, il ne peut
pas être renouvelé.

Justifié par des nécessités économiques, il peut être recouru à ce type de
contrat pour la réalisation d'un projet informatique, d'un projet marketing, d'un
projet qualité, d'un projet de réorganisation suite à des mutations
technologiques, d'un projet de développement d'une nouvelle offre.- l'intitulé et
la référence de l'accord collectif instituant ce contrat ;

la description du projet et sa durée prévisible ;●

la définition des tâches pour lesquelles le contrat est conclu ;●

l'évènement ou le résultat objectif qui constituera le terme du contrat ;●

le délai de prévenance de l'arrivée du terme ou de la poursuite de la relation●

de travail en CDI qui ne peut être inférieur à 2 mois ;
la mention de la possibilité pour l'une ou l'autre des parties de rompre le●

contrat au bout de 18 mois puis à la date anniversaire de conclusion du
contrat pour un motif réel et sérieux et le droit pour le salarié, lorsque la
rupture est à l'initiative de l'employeur, à une indemnité égale à 10 % de sa
rémunération brute totale.

Le salarié en CDD à objet défini bénéficie des droits et avantages accordés
aux salariés en CDI.

Le CDD à objet défini prend fin avec la réalisation de l'objet pour lequel il a été
conclu. Il peut être rompu conformément aux dispositions légales.


